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Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron  
L'an deux mille seize, le 17 mars à 20h, le Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays de 
CHATEAUGIRON dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire au siège de la Communauté de communes du 
Pays de Châteaugiron. 
 

Date de convocation  10 mars 2016 

Nombre de membres  En exercice : 32 
Présents : 24 
Votants : 31 (dont 7 pouvoirs) 

 Présents Chancé : Jean LEBOUC. 
Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Joël DEBROIZE, Françoise GATEL, Christian NIEL, Yves RENAULT 
(arrivée à 20h35), Marie-Françoise ROGER, Thierry SCHUFFENECKER.  
Domloup : Sylviane GUILLOT, Jacky LECHABLE. 
Noyal-sur-Vilaine : Patrick LE GUYADER, Stéphane LENFANT, Karine PIQUET, Marielle MURET-
BAUDOIN, Xavier SALIOT. 
Ossé : Joseph MÉNARD. 
Piré-sur-Seiche : Sophie CHEVALIER, Jean-Benoît DUFOUR, Dominique DENIEUL. 
Saint-Aubin du Pavail : Vincent CROCQ. 
Servon-sur-Vilaine : Olivier COLLIOT, Joseph JAN, Anne-Laure LORAY, Dominique MARCHAND. 

Absents excusés Véronique BOUCHET-CLÉMENT (pouvoir à Jean-Claude BELINE), Marielle DEPORT (pouvoir à 
Thierry SCHUFFENECKER), Sébastien CHANCEREL (pouvoir à Jacky LECHABLE), Catherine LAINE 
(pouvoir à Sylviane GUILLOT), Louis HUBERT (pouvoir à Marielle MURET-BAUDOIN), Catherine 
TAUPIN (pouvoir à Joseph MENARD), Sonia MULLER (pouvoir à Olivier COLLIOT). 

Absents Anne CARREE. 

Absents remplacés Jean-Pierre PETERMANN (remplacé par Vincent CROCQ). 

Secrétaire de séance Marie-Françoise ROGER. 

 

DÉCISIONS PRISES PAR LA PRÉSIDENTE, SUR DÉLÉGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

MARCHÉS PUBLICS 

- Décision du 19 février 2016 (sur avis de la Commission ‘Marchés’ du 18 février 2016) : attribution du marché 
d’étude de positionnement économique dans le cadre de la loi NOTRe au cabinet KATALYSE (Nantes - 44), pour un 
montant de 23 200 € HT. 
 

 
Françoise GATEL procède à l’appel nominal des conseillers communautaires, puis soumet le dernier compte-rendu à 
l’approbation du Conseil communautaire. Celui-ci est approuvé à l’unanimité des présents du dernier Conseil 
communautaire.  
 
La Présidente fait un point sur les études en cours pour aider à préparer le nouveau projet de territoire, en lien avec la 
loi NOTRe : transfert éventuel des zones d’activité, étude de positionnement touristique, gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations, eau et assainissement. Des groupes de travail sont mis en place pour 
travailler sur ces différentes questions et une réunion de restitution des études sera organisée en juin-juillet prochain. 
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Par ailleurs, la loi NOTRe prévoit la mise en place d’un Conseil de développement, au niveau intercommunal. La 
Communauté de communes a fait le choix d’instituer ce comité au niveau local, la proposition d’intégrer celui du Pays 
de Rennes a de ce fait été écartée pour laisser place à une structure utile, légère et pragmatique, avec des acteurs du 
territoire. Le Conseil de développement sera associé au futur projet de territoire. 
 
Françoise GATEL précise ensuite que trois communes de l’intercommunalité (Châteaugiron, Ossé et Saint-Aubin du 
Pavail) se prononceront fin mars, début avril sur la création d’une commune nouvelle. 
 
En l’absence de questions orales, la Présidente propose de passer à l’ordre du jour. 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

1. Constitution et coordination du groupement de commande pour la 

mutualisation de l’achat de tableaux blancs numériques 

Joseph JAN rappelle que vu le décret n°2006-975 du 1
er

 août 2006 portant Code des marchés publics modifié,  
Vu l’article 8 du Code des Marchés Publics modifié, 
Vu le projet de convention ci-après annexé ; 
 
L’équipement numérique des écoles constitue une demande émergente importante. Cet équipement, encouragé par 
l’Education nationale, est à la charge des communes. Dans la poursuite de l’action menée pour la démocratisation de 
l’accès aux nouvelles technologies avec le financement des cyberespaces, la Communauté de communes souhaite 
aujourd’hui contribuer à faciliter cet équipement. 
 
Le projet d’équipement numérique concerne les classes de primaire des écoles publiques situées à Châteaugiron, 
Domloup, Noyal-sur-Vilaine, Piré-sur-Seiche et Servon-sur-Vilaine. Il porte sur l’équipement des classes élémentaires 
sur 3 ans sur la période 2016-2018. Une deuxième phase pour l’équipement des classes de maternelle sur 3 ans sur 
la période 2019-2021 pourrait être validée, dans le projet de territoire 2017-2022. 

 
Cet équipement comprend un tableau blanc interactif, un vidéoprojecteur à courte focale, un PC et un logiciel, pour 
un coût estimé à 4 000 € (HT), comprenant le câblage et l’installation. La Communauté de communes accorderait un 
fonds de concours de 30% qui pourrait être complété par une subvention du contrat de plan Etat-Région. 
 
Pour réaliser cet équipement, il est proposé de constituer un groupement de commande. L’achat mutualisé peut 
prendre diverses formes juridiques et sa mise en œuvre nécessite une coordination et des compétences bien 
spécifiques, c’est pourquoi la Communauté de communes propose aux communes concernées une assistance. Le 
groupement de commandes, autorisé par l'article 8 du Code des marchés publics, peut dans ce contexte constituer 
une solution pertinente pour réaliser des économies d’échelle tout en mutualisant la procédure de passation des 
marchés.  
 
Conformément à son statut de pouvoir adjudicateur, la Communauté de communes est habilitée à être 
coordonnateur de groupements de commandes. Ainsi, la Communauté de communes propose aux communes de 
rejoindre un groupement de commande dont elle est désignée coordonnateur. Elle est chargée, à ce titre, 
d’organiser, dans le cadre du marché à passer, l’ensemble des opérations, de la publicité jusqu’à l’attribution et la 
notification du marché. 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’autoriser la Communauté de communes à assurer la mission de coordonnateur du groupement de 
commandes pour la mutualisation de l’achat de tableaux blancs numériques ; 

 d’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour la mutualisation 
de l’achat de tableaux blancs numériques, annexée à la présente délibération ; 

 d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention de groupement ; 
 d’autoriser Madame la Présidente à signer le(s) marché(s) ou accord(s)-cadre issu(s) du groupement de 

commandes, en tant que coordonnateur, pour le compte des communes, ou tout autre document relatif, y 
compris tout avenant. 
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2. Commission DSP SPANC 

Joseph MENARD précise que les dispositions des articles L.1411-1 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales prévoient l’élection par le Conseil communautaire d’une commission en charge du suivi des délégations 
de service public. 
 
Cette commission est présidée par l’autorité habilitée à signer la convention ou son représentant. Dans les 
établissements publics de coopération intercommunale, elle est composée de cinq membres titulaires et de cinq 
membres suppléants élus, en son sein, par le Conseil communautaire au scrutin de liste suivant le système de la 
représentation proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel 
(articles D.1411-3 à D.1411-5 du Code général des collectivités territoriales).  
 
L’article D. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales dispose que ‘l’assemblée délibérante fixe les 
conditions de dépôt des listes’. Il s’ensuit que la désignation des membres de la commission de délégation de service 
public se déroule en trois temps : 

- fixation, par le Conseil communautaire, des conditions de dépôt des listes  
- dépôt des listes  
- élection des membres par le Conseil communautaire. 

 
Par délibération du 18 février 2016, le Conseil communautaire a autorisé la création d’une commission pour la 
délégation de service public relative à l’exploitation du service public d’assainissement non collectif et validé les 
conditions de dépôt des listes, comme suit :  

- La ou les listes devront être déposées à la Communauté de communes, à l’attention de Madame la 
Présidente, avant le 4 mars 2016 à 14h 

- Les listes peuvent comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir 
(article D.1411-4 du Code général des collectivités territoriales) 

- La ou les listes devront indiquer les noms et prénoms des conseillers communautaires candidats aux postes 
de titulaires et de suppléants. 

 
Vu les dispositions de l’article L.1411-5 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu les dispositions des articles D.1411-3 à D.1411-5 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération n° 2016-02-03 du Conseil communautaire en date du 18 février 2016 fixant les conditions de dépôt 
des listes, 
  
Le Conseil communautaire : 
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, de procéder à l’élection des membres de la commission de 
délégation de service public, 
 
Si le Code général des collectivités territoriales prévoit que l’élection a lieu à bulletin secret, le Conseil communautaire 
peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, conformément aux dispositions de l’article L. 2121-
21 du même code. 
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret et de voter à main levée. 
 
CONSTATE qu’une liste unique, constituée en vue de l’élection des membres de la commission prévue par les 
dispositions susvisées, a été régulièrement déposée et enregistrée, conformément aux conditions de dépôt des listes 
fixées par la délibération n° 2016-02-03 du 18 février 2016 : 
 

TITULAIRES SUPPLÉANTS 

Jean-Claude BELINE (Châteaugiron) Jean LEBOUC (Chancé) 

Patrick LE GUYADER (Noyal sur Vilaine) Jean-Pierre PETERMANN (Saint-Aubin du Pavail) 

Jacky LECHABLE (Domloup)  Marielle DEPORT (Châteaugiron) 

Dominique DENIEUL (Piré sur Seiche) Louis HUBERT (Noyal sur Vilaine) 

Joseph JAN (Servon sur Vilaine) Dominique MARCHAND (Servon sur Vilaine) 
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1. Election des membres titulaires : 
Il est recensé 31 votants. Après vote, la liste régulièrement déposée et enregistrée a obtenu les suffrages suivants : 
 
Liste unique : 30 suffrages (1 abstention) 
 
Par application de la règle de la représentation proportionnelle au plus fort reste, sont déclarés membres titulaires 
de la Commission prévue par les dispositions de l’article L.1411-5 du Code général des collectivités territoriales : 

 
1. Jean-Claude BELINE  
2. Patrick LE GUYADER  
3. Jacky LECHABLE   
4. Dominique DENIEUL  
5. Joseph JAN  

 
2. Election des membres suppléants : 

Il est recensé 31 votants. Après vote, la liste régulièrement déposée et enregistrée a obtenu les suffrages suivants : 
 
Liste unique : 30 suffrages (1 abstention) 
 
Par application de la règle de la représentation proportionnelle au plus fort reste, sont déclarés membres suppléants 
de la Commission prévue par les dispositions de l’article L.1411-5 du Code général des collectivités territoriales : 

 
1. Jean LEBOUC  
2. Jean-Pierre PETERMANN  
3. Marielle DEPORT  
4. Louis HUBERT  
5. Dominique MARCHAND  

 

3. Création d’un Conseil de Développement 

Françoise GATEL indique que, conformément aux termes de la loi NOTRe du 7 août 2015, un Conseil de 
Développement doit être mis en place dans les EPCI à fiscalité propre de 20 000 habitants et plus.  
 
Auparavant, la loi d'Orientation pour l'Aménagement et le Développement Durable du Territoire (LOADDT) du 25 
juin 1999, dite Loi Voynet, organisait le principe d'un partenariat entre élus, milieux socioprofessionnels et 
associatifs avec la création d'un Conseil de Développement au sein de chaque agglomération.  
 
Cette obligation règlementaire (dont le cadre est rappelé en annexe) permet d’associer au Conseil de 
Développement différents représentants des milieux économiques, sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques, 
environnementaux et associatifs. 
 
Dans une année charnière où la Communauté de communes va intégrer différentes modifications règlementaires et 
construire son troisième projet de territoire, le Conseil de Développement sera mobilisé pour suivre les réflexions 
des commissions communautaires. Par la suite, il sera amené à se réunir une à deux fois par an et pourra travailler 
sur le suivi des politiques thématiques.  
 
Dans un souci d’efficacité et de pragmatisme, il est proposé de créer une structure dite ‘légère’ (environ 25 
personnes), permettant de faciliter les échanges et pouvant évoluer au regard des thématiques et des enjeux 
identifiés. Il s’agit de créer un ‘vivier’ qui pourra être adapté aux sujets traités et dont la composition globale est 
présentée ci-dessous :  
 

- 4 à 5 acteurs économiques (4-5 entreprises ainsi que le Club Entreprises) 
- 5 représentants des organismes publics ou assimilés sur les thèmes du logement, de l’action sociale, 

de la petite enfance, du tourisme 
- 7 représentants de la vie associative (sport, environnement, agriculture, etc.) 
- 2 jeunes citoyens volontaires 
- 5 personnalités qualifiées dans le domaine culturel. 
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Stéphane LENFANT trouve la composition équilibrée, mais s’interroge sur la représentation des jeunes au sein du 
Conseil de développement. 
Françoise GATEL rappelle qu’il existe des conseils et des structures jeunes sur le territoire. La volonté est de créer une 
structure légère qui formalise les pratiques de concertation auprès de habitants. La Communauté de communes  
élargit régulièrement sa réflexion aux habitants, comme pour le plan vélo, le PLH. La composition du Conseil de 
développement pourra évoluer si la Communauté de communes le souhaite.  
Jacky LECHABLE rappelle que cet élargissement à la population est régulièrement pratiqué, notamment avec la 
constitution de groupes de citoyens pour la réflexion sur le nouveau PLH. 
Jean-Benoît DUFOUR demande si on peut intégrer des associations humanitaires ou caritatives, comme souhaité par 
la Commission Actions solidaires. 
Françoise GATEL précise que le comité a pris en compte la dimension sociale en intégrant l’ADMR, l’association 
gestionnaire de l’épicerie sociale en lien avec le CDAS. La Communauté de communes initie et ajustera la composition 
du Conseil de développement en fonction des besoins. 
Anne-Laure LORAY demande comment sont choisis les acteurs. 
Françoise GATEL répond que cette composition a été faite à partir des propositions des communes. La volonté est 
d’avoir une pluralité de partenaires (structures privées, associatives, publiques). Le Conseil de développement sera 
géré par Hélène FRESNEL, chargée de développement économique à la Communauté de communes. 
Anne-Laure LORAY demande si la liste des membres du Conseil de développement peut être communiquée. 
Françoise GATEL répond que les maires ont cette liste à disposition et qu’elle pourra être diffusée dès finalisation. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la création du Conseil de Développement ainsi que sa composition, conformément à la liste 
mentionnée ci-dessus ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

4. Vente de l’appartement situé 4 rue nationale à Châteaugiron (au-dessus de 

l’ancienne trésorerie) 

Marielle MURET-BAUDOIN rappelle que, suite à la délocalisation des locaux de la trésorerie située à Châteaugiron, la 
Communauté de communes a exprimé la volonté de vendre ou louer les rez-de-chaussée et étage des anciens 
bâtiments, soit ensemble, soit de manière dissociée. Le locataire actuellement en place dans l’appartement à usage 
d’habitation situé au 1

er
 étage de l’ancienne trésorerie, 4 rue Nationale à Châteaugiron, souhaite acquérir cet 

appartement. 
 
La proposition d’achat faite à la Communauté de communes le 27 août 2015, s’élève à la somme de 190 000 €.  
 
Pour mémoire, l’ensemble immobilier a été estimé par le service des domaines à 400 000,00€ (avec une marge 
d’évaluation de plus ou moins 10%) se ventilant de la manière suivante : 

- 196 000 € pour la partie professionnelle (anciens locaux de la trésorerie), 
- 204 000 € pour la partie habitation (premier étage du bâtiment). 

 
Cette proposition se situe donc dans l’évaluation faite par le service des Domaines et a été effectuée en 
considération du fait que la toiture sera totalement attribuée à l’appartement à usage d’habitation (l’entretien de la 
toiture ne sera donc pas réparti entre les deux lots de la future copropriété à savoir le rez-de-chaussée et le premier 
étage). 
 
Enfin, dans la mesure où le bâtiment ne va pas être vendu dans sa totalité au même acquéreur, l’établissement d’un 
état descriptif de division-règlement de copropriété doit être réalisé pour procéder à la vente de l’appartement. 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider la vente de l’appartement, dans les conditions précisées ci-dessus et d’établir tous documents et 

actes nécessaires à ladite vente (compromis de vente, établissement d’un état descriptif de division-
règlement de copropriété) ; 

 de préciser que les frais d’actes notariés seront à la charge de l’acquéreur ; 
 de préciser que les frais d’établissement de l’état descriptif de division – règlement de copropriété seront à 

la charge de la Communauté de communes ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

5. Requalification du Ballon : convention avec la Commune de Moulins 

Marielle MURET-BAUDOIN précise que, dans le cadre de la requalification de la ZA du Ballon à Piré sur Seiche, il a été 
constaté qu’une partie de l’entrée de la ZA du Ballon se situe sur la Commune de Moulins. 
La Communauté de communes a sollicité cette commune afin de réaliser des travaux d’aménagement sur une partie 
de voirie située sur son territoire (conformément au plan en annexe). 
 
Une convention d’autorisation de travaux entre la Communauté de communes du Pays de Châteaugiron et la Mairie 
de Moulins est aujourd’hui présentée, afin de formaliser la possibilité pour la Communauté de communes de réaliser 
les aménagements de voirie nécessaires lors des travaux effectués dans le cadre de la requalification du Ballon. 
 
Cette autorisation de travaux prévoit en outre que la voirie reste appartenir à la Commune de Moulins, mais qu’elle 
sera entretenue par les soins de la Communauté de Communes du Pays de Châteaugiron tant que l’entrée de la zone 
d’activité dépendra de ce carrefour et tant que cette convention sera reconduite tacitement. Une copie de cette 
convention est annexée à la présente délibération. 
 
Cette convention est réalisée afin de pouvoir commencer les travaux de requalification de la ZA du Ballon, dans 
l’attente d’une négociation consistant à modifier les limites communales (pour intégrer ces parcelles sur le territoire 
communautaire et permettre une simplification administrative et règlementaire). 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la convention d’autorisation de travaux sur la Commune de Moulins, conformément aux 
modalités présentées ci-dessus ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

ÉQUIPEMENTS 

6. Epicerie sociale : convention de mise à disposition à l’association EPI.com 

Jacky LECHABLE rappelle que, par délibération du 20 juin 2013, le Conseil communautaire a validé le principe de 
projet d’épicerie sociale, à Noyal sur Vilaine.  
 
Pour rappel, les épiceries solidaires et sociales apportent une aide, principalement alimentaire, à un public en 
difficulté économique, fragilisé ou exclu. Dans des espaces aménagés en libre-service, elles mettent à disposition de 
leurs usagers des produits variés et de qualité, moyennant une faible participation financière : autour de 20% du prix 
usuel. La contribution financière participe de la dignité des personnes et de la liberté de choix qui sont les valeurs 
fondamentales des Epiceries Solidaires. 
 
Les épiceries sont des lieux d'accueil, d'écoute et d'échanges. Elles peuvent organiser des nombreuses activités 
(ateliers de cuisine, ateliers d'esthétique, ateliers enfants-parents, …) permettant aux bénéficiaires de reconstruire 
des liens et de prendre conscience de leur valeur et de leurs compétences. 
 
L’aide apportée par l’épicerie sociale est un moyen d'aborder d'autres questions : la santé, l'éducation, le logement, 
la culture, l'emploi, la gestion du quotidien, ... Chaque bénéficiaire est amené à définir, avec un travailleur social ou 
un responsable de la structure, un projet qu'il souhaite mener à bien pendant la durée d'accès à l'épicerie. La durée 
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d'accès à l'épicerie est définie en fonction de ce projet. En général, elle est de 3 mois, renouvelable. Elle dépasse 
rarement 6 mois. 
 
Par délibération du 16 janvier 2014, le Conseil communautaire a autorisé la mise en place d’une convention de mise 
à disposition des locaux destinés à accueillir l’épicerie sociale, avec la Commune de Noyal sur Vilaine, dans les 
conditions suivantes : 
 

- La Commune de Noyal sur Vilaine met gracieusement à la disposition de la Communauté de communes les 
locaux destinés à accueillir le service. 

- Les travaux d’aménagement des locaux sont financés et mis en œuvre par la Communauté de communes 
qui assure le petit entretien, les réparations minimes et la maintenance du bâtiment. La Commune prend en 
charge les gros travaux de réparation liés au bâtiment clos et couvert (toiture, murs, etc.). En cas de 
cessation de la mise à disposition du bâtiment à la Communauté de communes ou en cas d’affectation 
nouvelle du bâtiment, l’ensemble de ces travaux fera l’objet d’une valorisation financière, à titre de 
compensation pour la Communauté de communes (à définir dans le cadre d’une convention 
transactionnelle). 

- La Commune s’acquitte de la taxe foncière liée au site et fera l’objet d’un remboursement par la 
Communauté de communes à la commune pour les locaux mis à la disposition de l’association gestionnaire 
de l’épicerie sociale. 

- La Commune autorise la Communauté de communes à mettre cet ensemble immobilier à la disposition de 
la future association gestionnaire. 

 
Les travaux étant aujourd’hui achevés, une convention de mise à disposition des locaux de l’épicerie sociale doit être 
établie avec l’association EPI.com (convention en annexe). 
 
Marielle MURET-BAUDOIN précise que l’épicerie sociale ouvrira le 25 mars prochain. Les bénévoles sont prêts à 
accueillir les personnes bénéficiaires, orientées par le CDAS.  
Jacky LECHABLE remercie la Communauté de communes pour l’accompagnement de l’association gestionnaire. 
 
Thierry SCHUFFENECKER demande si quelque chose est prévu pour le transport. 
Marielle MURET-BAUDOIN indique qu’un minibus de la Communauté de communes pourra être mis à disposition des 
bénévoles pour aller chercher les bénéficiaires chez eux. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider la convention de mise à disposition des locaux de l’épicerie sociale à l’association EPI.com, dans 

les conditions présentées ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

CULTURE 

7. Cirque ou Presque : actions éducatives ‘Pistes partagées’ 

Françoise GATEL précise que, dans le cadre du festival Cirque ou presque, la Communauté de communes organise 
chaque année, depuis 2011, des « classes cirque » appelées aussi « pistes partagées » avec une école du territoire.  
 
Cet évènement s’inscrit dans la volonté de développer une action culturelle forte à destination des enfants et des 
jeunes du territoire du Pays de Châteaugiron. C’est ainsi que le cirque contemporain s’est invité dans les écoles de 
Noyal-sur-Vilaine en 2011, Domloup en 2012, Châteaugiron en 2013, Piré-sur-Seiche en 2014 et Noyal-sur-Vilaine en 
2015.  
La dernière édition a concerné 1 153 personnes entre les ateliers, rencontres, spectacles de restitution et spectacles 
tout public. 
 
En 2016, c’est à Ossé, que les circassiens de la compagnie « Galapiat cirque » installeront leur structure scénique et 
leur campement du 16 au 29 mai, soit deux semaines avant le festival Cirque ou presque, qui se déroulera du 3 au 5 
juin 2016.  
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Pendant deux semaines, 155 élèves de l’école Saint Pascal d’Ossé vont suivre des ateliers cirque avec six artistes 
(aérien, acrobatie, musique, mât chinois). Le spectacle, intitulé « Wagabond » avec un décor constitué d’un véritable 
wagon, sera joué lors du festival « Cirque ou presque ». D’autres rencontres avec parents, habitants et centres de 
loisirs du territoire seront parallèlement organisées. 
 
Cette action culturelle correspond aux objectifs de la DRAC Bretagne dans le cadre de l’EAC, Education Artistique et 
Culturelle. C’est la raison pour laquelle une demande de subvention a été déposée auprès de la DRAC Bretagne pour 
un montant de 3 000 €, selon le budget suivant : 
 

DEPENSES RECETTES 

Galapiat (ateliers et restitution) 6 400 € Communauté de communes 7 274 € 

Technique et structures 1 727 € Ecole d’Ossé 2 560 € 

Déplacement Cie 1 000 € Drac Bretagne 3 000 € 

Communication 605 €   

Restauration organisateur 500 €   

Restauration public 1 350 €   

Régie générale 1 074 €   

Matériel 178 €   

Total 12 834 € Total 12 834 € 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité absolue (30 pour, 1 abstention), décide : 

 de valider la demande de subvention de 3 000 € auprès de la DRAC Bretagne ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

FINANCES 
 
Françoise GATEL indique que le budget 2016 a été construit en prenant en compte les éléments suivants : 

- Progression des recettes fiscales estimée à + 320 000 € liée au dynamisme démographique dans les 
communes du territoire (+ 1.6 % de population entre 2015 et 2016) 

- Baisse des dotations de l’Etat à hauteur de 16.8 % soit une diminution prévisionnelle de 297 342 €  
- Progression des dépenses de fonctionnement avec des transferts de charges sans compensation de la part 

de l’Etat (permis de construire) et de la CAF (RAM) 
- Maîtrise des autres dépenses de fonctionnement (DSP, charges de personnel …) 
- Péréquation nationale depuis 2012 pour laquelle la Communauté de communes est contributrice. Le FPIC 

s’élevait en  2015 à 361 848 € et est estimé à  550 000 € en 2016. 
 
Par ailleurs, la Communauté de communes poursuit son engagement de solidarité envers les communes, et ce depuis 
la mise en place du pacte financier intercommunal en 2013.  
 
En 2016, il se traduit de nouveau par les reversements suivants : 

- Maintien de l’attribution de compensation à son niveau 2012 (2 314 642 €)  
- Dotation de Solidarité Communautaire : maintien de l’enveloppe 2012 répartie en 2 enveloppes : 30% 

affectée à des fonds de concours libres, indépendants des fonds de concours ‘thématiques’ et 70 % affectée 
à la section de fonctionnement (1 336 990 €)  

- Dotation supplémentaire exceptionnelle et variable selon la population (+/- 1 500 hab.) pour financer un 
projet structurant de dimension intercommunale en complément du fonds de concours de 20% sur la période 
2013-2017, sous réserve d’un autofinancement supérieur à 30 %  

- Reversement sous la forme d’un fonds de concours dans le cas d’investissements de rénovation des zones 
d’activité communales inscrites au schéma de développement économique. 

 
Ce pacte financier accompagné de l’augmentation des recettes fiscales ont permis à la Communauté de communes 
de maîtriser sa capacité d’autofinancement. 
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C’est pourquoi en 2016, afin de confirmer cette solidarité avec les communes, il est proposé que la Communauté de 
communes prenne en charge, l’intégralité des dépenses suivantes : 

- Contribution au FPIC 
- Coût du service ‘urbanisme’ 
- Subvention à l’épicerie sociale (0.50 € par habitant) en fonction des besoins financiers de l’association en 

cours d’année soit 12 235 €. 
 
Jacky LECHABLE précise que pour Domloup, cela représente 75 000 €, soit la moitié de l’épargne nette de la 
commune. S’il n’y avait pas de mutualisation de l’effort, la situation serait très difficile pour Domloup. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, émet un avis favorable à ces trois propositions. 
 

8. Comptes administratifs 2015 

Conformément aux prescriptions légales, la Présidente se retire pour l’approbation des comptes administratifs. 
Joseph MÉNARD, premier Vice-président, préside la séance. 
 
Jean LEBOUC propose au Conseil communautaire de délibérer sur les comptes administratifs 2015 du budget 
principal et des budgets annexes de la Communauté de communes du Pays de Châteaugiron après en avoir : 
 

- constaté aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les états 
des dépenses et des recettes ; 

- reconnu la sincérité des restes à réaliser ; 
- approuvé les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous : 

 
 Budget Principal « Communauté de communes du Pays de Châteaugiron » 

 
SECTION de FONCTIONNEMENT 

 
Recettes 2015 14 638 676,39 € 
Dépenses 2015 11 202 627,32 € 
Résultat de l’exercice 2015 (excédent) 3 436 049,07 € 
Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 4 893 578,27 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent) 8 329 627,34 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 3 087 883,42 € 
Dépenses 2015 3 011 074,84 € 
Résultat de l’exercice 2015 (excédent)              76 808,58 € 
Résultat d’investissement cumulé (déficit) -63 113,46 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent) 13 695,12 € 

 
RESTES À REALISER 2015 (Dépenses) 
 

Subventions aux communes 1 261 220,32 € 
Subventions aux personnes de droit privé 1 600,00 € 
- 100 - Equipements mutualisés 4 345,49 € 
- 102 - Ecole de musique 4 837.32 € 
- 103 - Point Accueil Emploi 564,22 € 
- 107 - Services Administratifs 39 960,00 € 
- 108 - Services techniques 26 043,22 € 
- 125 - Tourisme 17 807,60 € 
- 135 - Accueil de jour 56 332,57 € 
- 137 - Déchetterie 44 520,00 € 
- 141 - Plan Vélo 1 089,56 € 
- 144 - Epicerie sociale 45 851,64 € 
- 145 - Travaux divers 1 453,25 € 

TOTAUX 1 505 625,19 € 
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RESTES À REALISER 2015 (Recettes) 
 

- 128 - Maison des services publics 18 838,00 € 
- 144 - Epicerie sociale 24 121,00 € 

TOTAUX 42 959,00 € 
 
 
 Budget Annexe « Bâtiments-relais de Beaujardin » 
 

SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 61 240,88 € 
Dépenses 2015 76 951,80 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) - 15 710,92 € 
Résultat de fonctionnement cumulé (déficit) - 13 259,63 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) - 28 970,55 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 51 897,89 € 
Dépenses 2015 71 072,00 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) - 19 174,11 € 
Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 287 479,86 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) - 306 653,97 € 

 
RESTES À REALISER 2015 (Dépenses) 
 

Travaux 4 649,93 € 
 
 
 Budget Annexe « Ateliers-relais Sainte-Croix » 

 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 515 767,70 € 
Dépenses 2015 515 241,41 € 
Résultat de l’exercice 2015 (excédent) 526,29 € 
Résultat de fonctionnement cumulé 0,00 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent) 526,29 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 970 061,76 € 
Dépenses 2015 780 000,00 € 
Résultat de l’exercice 2015 (excédent)  190 061,76 € 
Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 325 798,23 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) - 135 736,47 € 

 
 Budget Annexe « Centre de secours » 
 

SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 64 246,36 € 
Dépenses 2015 135,73 € 
Résultat de l’exercice 2015 (excédent) 64 110,63 € 
Résultat de fonctionnement cumulé  0,00 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent) 64 110,63 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 64 117,20 € 
Dépenses 2015 0,00 € 
Résultat de l’exercice 2015 (excédent)  64 117,20 € 
Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 1 342 642,57 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) - 1 278 525,37 € 
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 Budget Annexe « Perception » 
 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 18 849,66 € 
Dépenses 2015 17 865,31 € 
Résultat de l’exercice 2015 (excédent) 984,35 € 
Résultat de fonctionnement cumulé  0,00 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent) 984,35 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 2 496,55 € 
Dépenses 2015 158 278,91 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) -155 782,36 € 
Résultat d’investissement cumulé (excédent) 86 664,15 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) -69 118,21 € 

 
RESTES À REALISER 2015 (Dépenses) 
 

Travaux 32 312,27 € 
 
 
 Budget Annexe « Logements spécifiques » 
 

Lors du vote du compte administratif 2014, le déficit antérieur d’un montant de 2 909,28 € n’a pas été pris en compte. 
Conformément au compte de gestion, ce dernier s’élevait donc à 9 726,95 €. Ainsi, il convient d’ajuster le résultat de 
fonctionnement cumulé pour 2015. 
 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 0,00 € 
Dépenses 2015 6 335,00 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) - 6 335,00 € 
Résultat de fonctionnement cumulé (déficit) - 9 726,95 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) - 16 061,95 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 0,00 € 
Dépenses 2015 34 659,23 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) -34 659,23 € 
Résultat d’investissement cumulé (excédent) 75 142,22 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent) 40 482,99 € 

 
RESTES À REALISER 2015 (Dépenses) 
 

Travaux 37 692,43 € 
 
 
 Budget Annexe « ZA du Gifard » 
 

SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 0,00 € 
Dépenses 2015 20 495,02 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) -20 495,02 € 
Résultat de fonctionnement cumulé (déficit) -149 791,62 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) -170 286,64 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 

 
Recettes 2015 0,00 € 
Dépenses 2015 0,00 € 
Résultat de l’exercice 2015 0,00 € 
Résultat d’investissement cumulé 0,00 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 0,00 € 
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 Budget Annexe « ZA de la Hutte aux Renards » 
 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 433 638,53 € 
Dépenses 2015 434 249,95 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) - 611,42 € 
Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 29 760,20 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent) 29 148,78 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 431 908,98 € 
Dépenses 2015 433 638,53 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) -1 729,55 € 
Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 431 908,98 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) - 433 638,53 € 

 
 

 Budget Annexe « ZA Tertiaire de Noyal sur Vilaine » 
 

SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 870 245,01 € 
Dépenses 2015 870 669,69 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) - 424,68 € 
Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 202 151,26 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent)  201 726,58 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 863 084,82 € 
Dépenses 2015 705 485,51 € 
Résultat de l’exercice 2015 (excédent) 157 599,31 € 
Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 863 084,82 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) - 705 485,51 € 

 
 

 Budget Annexe « ZA Ecoparc de Noyal sur Vilaine » 
 

SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 1 667 363,84 € 
Dépenses 2015 1 667 897,53 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) - 533,69 € 
Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 1,50 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015  (déficit) - 532,19 € 

 
 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 1 660 136,58 € 
Dépenses 2015 1 390 563,84 € 
Résultat de l’exercice 2015 (excédent) 269 572,74 € 
Résultat d’investissement cumulé (déficit) -1 660 136,58 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) - 1 390 563,84 € 

 
 
 Budget Annexe « ZA La Rivière/Barbotière de Noyal sur Vilaine » 

 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 664 305,27 € 
Dépenses 2015 664 305,27 € 
Résultat de l’exercice 2015  0,00 € 
Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 335 684,72 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent) 335 684,72 € 
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SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 447 509,57 € 
Dépenses 2015 664 305,27 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) - 216 795,70 € 
Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 447 509,57 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) - 664 305,27 € 

 
 
 Budget Annexe « ZA La Richardière de Noyal sur Vilaine » 

 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 185 949,15 € 
Dépenses 2015 185 949,15 € 
Résultat de l’exercice 2015  0,00 € 
Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 0,97 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent) 0,97 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 184 126,65 € 
Dépenses 2015 185 949,15 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) - 1 822,50 € 
Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 184 126,25 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) - 185 948,75 € 

 

 Budget Annexe « ZA Le Ballon de Piré sur Seiche » 
 

SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 374 620,40 € 
Dépenses 2015 374 620,40 € 
Résultat de l’exercice 2015 0,00 € 
Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 572,87 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent)  572,87 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 371 190,14 € 
Dépenses 2015 374 620,40 € 
Résultat de l’exercice 2015 (déficit) - 3 430,26 € 
Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 371 190,14 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) - 374 620,40 € 

 
 Budget Annexe « ZA Le Prévôt de Châteaugiron » 

 

SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2015 3 678,91 € 
Dépenses 2015 3 678,91 € 
Résultat de l’exercice 2015 0,00 € 
Résultat de fonctionnement cumulé  0,00 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 0,00 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 3 678,91 € 
Dépenses 2015 3 678,91 € 
Résultat de l’exercice 2015  0,00 € 
Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 3 678,91 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (déficit) - 3 678,91 € 

 

  
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Budget Annexé « Panneaux Photovoltaïques » 
 
Lors du vote du budget 2015, l’excédent d’investissement d’un montant de 13 341,79 € n’a pas été pris en compte. 
Ainsi, il convient d’ajuster le résultat d’investissement cumulé pour 2015 à hauteur de 13 341,79 €. 
 
SECTION de FONCTIONNEMENT 

 
Recettes 2015 36 966,61 € 
Dépenses 2015 31 219,76 € 
Résultat de l’exercice 2015 (excédent) 5 746,85 € 
Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 20 002,94 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent) 25 749,79 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2015 13 341,79 € 
Dépenses 2015 0,00 € 
Résultat de l’exercice 2015 (excédent) 13 341,79 € 
Résultat d’investissement cumulé (excédent) 13 341,79 € 
Résultat de l’exercice cumulé 2015 (excédent) 26 683,58 € 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider le compte administratif du budget principal « Communauté de communes du Pays de 
Châteaugiron » ; 

 de valider le compte administratif du budget annexe « Bâtiments-relais de Beaujardin » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « Bâtiment-relais Sainte-Croix » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « Centre de secours » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « Perception » ; 
 de valider le résultat de fonctionnement antérieur du budget annexe « Logements spécifiques », à hauteur 

de -9 726,95 € ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « Logements spécifiques » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA du Gifard » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA de la Hutte aux Renards » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA tertiaire de Noyal sur Vilaine » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA Ecoparc de Noyal sur Vilaine » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA la Rivière/Barbotière de Noyal sur Vilaine » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA la Richardière de Noyal sur Vilaine » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA du Ballon de Piré sur Seiche » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA le Prévôt de Châteaugiron » ; 
 de valider le résultat d’investissement antérieur du budget annexé « Panneaux photovoltaïques », à 

hauteur de 13 341,79 € ; 
 de valider le compte administratif du budget annexé « Panneaux Photovoltaïques ». 

 

9. Comptes de gestion 2015 

Jean LEBOUC présente les comptes de gestion pour l’année 2015 et en particulier : 
 

- les budgets primitifs de l’exercice 2015, les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des 
créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et des mandats délivrés, les bordereaux des titres de 
recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et 
l’état des restes à payer ; 

- les comptes administratifs de l’exercice 2015 ; 
- la reprise dans les écritures de la trésorerie du montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2015, 

celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés, la réalisation de  
toutes les opérations d’ordre ; 

- l’ensemble des opérations effectuées du 1
er

 janvier au 31 décembre 2015, y compris celles relatives à la journée 
complémentaire ainsi que l’exécution du budget de l’exercice 2015 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes. 
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Thierry SCHUFFENECKER demande ce qu’est la journée complémentaire. 
La journée complémentaire permet aux établissements publics de terminer les écritures comptables de l’année sur 
une période limitée à un mois. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 d’approuver les comptes de gestion dressés pour l’exercice 2015 par le receveur visés et certifiés 

conformes par l’ordonnateur et de préciser que ceux-ci n’appellent ni observation, ni réserve de la part du 
Conseil communautaire. 

 

10. Affectation de résultats  

Au vu des comptes de gestion et des comptes administratifs 2015, Jean LEBOUC propose au Conseil communautaire 
de délibérer sur l’affectation des résultats des différents budgets, comme suit : 
 
Affectation des résultats constatés au Compte administratif 2015 
 
Budget Principal  
  

Section d’investissement  
001 - Excédent d’investissement reporté  13 695,12 € 
1068 - Excédent de fonctionnement capitalisé  1 448 971,07 € 
  

Section de fonctionnement  
002 - Excédent de fonctionnement reporté  6 880 656,27 € 

  
Budget Annexe « Bâtiments-relais de Beaujardin » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 306 653,97 € 
1068 - Excédent de fonctionnement capitalisé  -  € 
  

Section de fonctionnement  
002 - Déficit de fonctionnement reporté  - 28 970,55 € 

  
Budget Annexe « Atelier-relais Sainte-Croix » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 135 736,47 € 
1068  - Excédent de fonctionnement capitalisé  526,29 € 
  

Section de fonctionnement Pas de report en 2016 
 
Budget Annexe « Centre de secours » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 1 278 525,37 € 
1068  - Excédent de fonctionnement capitalisé  64 110,63 € 
  

Section de fonctionnement Pas de report en 2016 
 
Budget Annexe « Perception » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 69 118,21 € 
1068  - Excédent de fonctionnement capitalisé  984,35 € 
  

Section de fonctionnement Pas de report en 2016 
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Budget Annexe « Logements spécifiques »  
 

Section d’investissement  
  001- Excédent d’investissement reporté  40 482,99 € 

1068 - Excédent de fonctionnement capitalisé  -  € 
  

Section de fonctionnement  
002 - Déficit de fonctionnement reporté  - 13 152,67 € 

  
Budget Annexe « Zone d’Activité du Gifard » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  Pas de report en 2016 
  

Section de fonctionnement  
002 - Déficit de fonctionnement reporté  - 170 286,64 € 

  
Budget Annexe « ZA de la Hutte aux Renards » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 433 638,53 € 
  

Section de fonctionnement  
002 - Excédent de fonctionnement reporté  29 148,78 € 

  
Budget Annexe « ZA Tertiaire/Parc des Vents d’Ouest de Noyal sur Vilaine » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 705 485,51 € 
  

Section de fonctionnement  
  002 - Excédent de fonctionnement reporté  201 726,58 € 

 
Budget Annexe « ZA Ecoparc de Noyal sur Vilaine » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 1 390 563,84 € 
  

Section de fonctionnement  
 002 - Déficit de fonctionnement reporté  - 532,19 € 

                                                                      
Budget Annexe « ZA La Barbotière/Rivière de Noyal sur Vilaine » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 664 305,27 € 
  

Section de fonctionnement  
002 - Excédent de fonctionnement reporté  335 684,72 € 

  
Budget Annexe « ZA La Richardière de Noyal sur Vilaine » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 185 948,25 € 
  

Section de fonctionnement  
 002 - Excédent de fonctionnement reporté  0,97 € 

 
Budget Annexe « ZA Le Ballon de Piré sur Seiche » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 374 620,40 € 
  

Section de fonctionnement  
  002 - Excédent de fonctionnement reporté  572,87 € 

 
  



 

  

// Compte-rendu // Conseil communautaire du 17 mars 2016 

 // 

17 24 /

Budget Annexe « ZA Le Prévôt de Châteaugiron » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 3 678,91 € 
  

Section de fonctionnement  
  002 - Déficit de fonctionnement reporté  Pas de report en 2016 

 
Budget Annexé « Panneaux photovoltaïques » 
 

Section d’investissement  
 001 - Excédent d’investissement reporté  26 683,58 € 

  
Section de fonctionnement  
  002 - Excédent de fonctionnement reporté  25 749,79 € 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider l’affectation des résultats des différents budgets. 

 

11. Taux de TEOM 

Joseph MENARD rappelle que, par délibérations des 11 septembre et 9 octobre 2002, la Communauté de communes 
a pris la compétence « élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés » en optant pour la 
TEOM (Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères), à la place du SMICTOM, pour le financement de cette 
compétence.  
 
La réflexion pour l’entrée en vigueur de la tarification incitative se poursuit en 2016. Le Conseil communautaire, 
réuni en séance le 24 Mars 2011, a validé l’augmentation du taux de Taxe d’enlèvement des Ordures Ménagères de 
la façon suivante depuis 2010 : 
 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Taux de la Communauté de communes 8,65 % 8,87 % 9,08 % 9,30 % 9,51 % 9,51 % 

 
Pour l’année 2016, il est proposé de maintenir le taux à 9,51 %.  Le produit ainsi levé sur les contribuables serait de 
1 955 120 €.  
 
Joseph MENARD précise qu’une réflexion est en cours sur la mise en place de la TEOMI (Taxe d’Enlèvement des 
Ordures Ménagères Incitative). 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’adopter le taux ci-dessus proposé pour l’année 2016 ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

12. Taux d’imposition de la fiscalité directe locale 

Jean LEBOUC indique que, conformément à la réforme des finances locales, les EPCI à Taxe Professionnelle Unique 
disposent désormais d’un panier des ressources composé notamment des éléments suivants :  

- produit de Cotisation Foncière des Entreprises 
- produit de Taxe d’Habitation (transfert de la part départementale augmentée des frais de gestion) 
- produit de Taxe sur le Foncier Non Bâti (transfert de la part départementale et régionale augmentée des 

frais de gestion). 
 
En 2011, les taux votés étaient répartis comme suit (taux de référence) : 

- taux de CFE : 24,90 % 
- taux de Taxe d’Habitation : 10,68 %  
- taux de Taxe du Foncier Non bâti : 1,86 %. 
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Le produit reçu étant suffisant pour assurer l’équilibre du budget, il convient de reporter ces taux pour l’année 2016. 
Le produit obtenu au titre de ces recettes s’élèverait ainsi à 6 099 562 €. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de voter le taux de CFE à 24,90 % pour l’année 2016 ; 
 de voter le taux de Taxe d’habitation à 10,68 % pour l’année 2016 ; 
 de voter le taux de Taxe sur le foncier non bâti à 1,86 % pour l’année 2016 ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

13. Tableau des subventions aux associations 

Dominique DENIEUL présente le tableau des subventions aux associations : 
 

  
2015 

Proposition  
2016 

Observations 

Associations 'Ecoles de musique' 

Ecole de musique intercommunale PLF 186 883 194 596 Conformément à la convention 

Ecole de musique Haute Vilaine 26 815 24 837   

Total Ecoles de musique 213 698 219 433   

Associations culturelles 

La Rimandelle - Châteaugiron 516 524   

Cinéma 35 338 343 Festival départemental du 9 au 15 Mars 

Vagabondages - Servon sur Vilaine 8 242 8 366 
12ème édition du Festival + participation fin de Servon 
(8 000 €) - Domloup (900 €) 

Intervalle - Noyal sur Vilaine 8 242 8 366   

Bagad du pays de Châteaugiron 1 690 1 715 Animation fêtes locales - Fest Noz - Commune (3 850 €) 

Université du Temps libre  676 686 Organisation de conférences 

Photo Club du Pays de Châteaugiron 224 227 Pratique de la photographie avec exposition en Mars 

La Mie du Pavail - Saint Aubin du Pavail 224 227 Pas de subvention communale 

Salon des créateurs d'art - Châteaugiron 3 812 3 869 Commune : 6 000 € 

La maison des jeunes 'Les illuminés' - Piré sur Seiche   6 500 
Spectacle en plein air au château des pères - Commune 
: 3 000 € (sur 2 ans) 

Festival Emômtion - Accueil de loisirs Châteaugiron 1 062 1 078 9ème édition du Festival (ouvert aux accueils de loisirs) 

Festi'bulles - ALSH Piré sur Seiche   750 
3ème édition du prix littéraire 8/6/16 - demande 
participation de 150 € à Châteaugiron, Domloup, Noyal, 
Piré, Ossé 

Les Rétro du Pavail - Saint Aubin du Pavail   150 
Rassemblement de véhicules anciens tous les mois - 
commune : 150 € 

Les 3 CHA - Châteaugiron   8 366 
Exposition d'artistes avec animations pour les écoles et 
Accueils de loisirs 

Atelier Prétexte - Domloup   1 500 
Exposition du 3 au 11 septembre (1 000 € en 2011) - 
Domloup : 1 500 € 

Festival 'Cinéma de plein air' - Châteaugiron   3 040 Evolution des soirées d'été - commune : 7 200 € 

Autres associations culturelles 10 000     

Total associations culturelles 35 026 45 707   

Associations sportives 

US section cycliste - Com. de communes 3 200 3 500 Trophées CCPC, cyclocross, VTT 

Les Foulées de Domloup 1 030 1 000 Foulées de Domloup - Mai 2016 

Les Archers de Saint Loup - Domloup 0 700 3D en salle - 13 et 14 février 2016 

Echiquier Domloupéen - Domloup 0 1 000 Open d'échecs - 18 septembre 2016 

Athlétic Haute Vilaine - Noyal sur Vilaine 4 805 1 000 
Foulées de Noyal (demande formulée pour de 
l'investissement non éligible) 

Les Défis de l'Yaigne – Les Amis de Steph Sport Nature 250 500 
Raid multisport sur 4 communes (Saint Aubin, 
Châteaugiron, Ossé, Domloup)  
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2015 

Proposition  
2016 

Observations 

Associations sportives (suite) 

Union Sportive - Ossé  500 500 
Course Bike & Run (Ossé, Saint Aubin et Châteaugiron) - 
17 avril 2016 

OSA -  Saint Aubin/Ossé 0 0 Remise aux normes des équipements : non éligible 

USC Basket - Châteaugiron 0 0 Tournoi annuel  

OCC Natation 0 0 Meeting 'les maitres du chât'eau' - 19 mars 2016 

Comité des fêtes - Servon sur Vilaine 0 0 
Financement d'animations sportives (course cycliste et 
pédestre St Denis) - financement US section cycliste 

Tennis Bois Orcan 500 924 
Interventions publics spécifiques 'Tennis adapt et 
Handitennis' 

Club de Tennis bois Orcan 7 416 8 302 23,32 €/adhérents - 356 adhérents 

Club de tennis de Servon sur Vilaine 2 215 2 589 23,32 €/adhérents - 111 adhérents 

Club de tennis d’Ossé 770 816 23,32 €/adhérents - 35 adhérents 

Club de Tennis de Noyal sur Vilaine 2 332 2 332 23,32 €/adhérents - 100 adhérents 

Total associations sportives 23 018 23 163   

Associations Petite enfance 

AAMPC - Châteaugiron 3 000 3 060   

Espaces jeux Les Pitchouns - Châteaugiron 17 154 17 497   

Espace jeux Les P’tits Loups - Domloup 19 320 19 706   

Espace Jeux 'Tom Pouce' - Piré sur Seiche 1 850 2 300 
Augmentation du temps de travail EJE (2 matinées/sem 
au lieu d'1 matinée) 

Espaces jeux La Toupie - Noyal sur Vilaine 14 855 16 245 
Augmentation du temps de travail EJE (1 matinée 
supplémentaire) 

ACERAM - Noyal sur Vilaine 406 414   

AAMP - Piré sur Seiche 250 255   

Espace jeux Les Lutins - Servon sur vilaine 7 100 8 100 
Augmentation temps de travail EJE (2 matins/sem au 
lieu de 3 fois/mois) 

Total associations Petite Enfance 63 935 67 578   

Autres associations 

Association 'Epicerie Sociale' 1 978 6 024 0,25 € par habitant (N-1)  

Association 'Epicerie Sociale' - part communale   6 024 Sous réserve des besoins de l'association 

Bois collectif 35 482 489 0,02 € par habitant (N) 

Co voiturage + (EHOP) 2 822 2 500 
0,14 € par habitant (délibération 2015-01-09) - 
plafonné à 2 500 € (bureau du 18/12/15) 

GEDA 1 050 1 100   

Office de Tourisme intercommunal 13 715 13 715   

Zénith FM   4 000 
Subvention exceptionnelle - radio locale 
(communication des actions communautaires) -  
Prestation de services 

Espace écochanvre - Noyal sur Vilaine 2 060 2 091   

Enveloppe développement éco 0 6 000   

ADMR Châteaugiron 8 371 8 706 
0,70 € par habitant - réactualisé en cours d'année selon 
pop DGF 

ADMR Bords de Vilaine 6 462 6 575 0,70 € par habitant 

ADMR Châteaubourg 219 217 0,70 € par habitant 

ADMR Les Dolmens  1 654 1 713 0,70 € par habitant 

Alli'âges Association 8 915 9 054 0,37 par habitant + Piré sur seiche  

Enveloppe complémentaire 10 000 10 000   

Total autres associations 57 728 78 207   

TOTAL SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 393 405 434 088   

 
Joël DEBROIZE constate que toutes les subventions sont en augmentation et pose la question de l’enveloppe 
complémentaire. 



 

  

// Compte-rendu // Conseil communautaire du 17 mars 2016 

 // 

20 24 /

Dominique DENIEUL répond qu’il s’agit d’une ligne de réserve pour toutes les demandes qui arriveraient en cours 
d’année.  
Françoise GATEL ajoute que les demandes de subvention ultérieures intéressant la Communauté de communes feront 
l’objet d’une délibération au Conseil communautaire. 
 
Stéphane LENFANT demande pour quelle raison la demande formulée par l’Athlétic Haute Vilaine pour de 
l’investissement n’est pas éligible. 
Dominique DENIEUL précise que les subventions d’investissement ne peuvent être prises en compte ici et rappelle 
qu’en 2015 l’association a bénéficié d’une subvention dans le cadre du projet label intercommunal. Il souligne l’effort 
de la Communauté de communes, car les subventions sont plutôt à la baisse voire supprimées ailleurs. 
 
Thierry SCHUFFENECKER indique que la subvention versée au Tennis Bois Orcan pour le tennis adapté porte ses fruits. 
Dominique DENIEUL précise effectivement que l’animatrice formée avec la participation financière de la 
Communauté de communes permet à d’autres usagers d’avoir accès aux équipements publics. 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider le tableau présenté ci-dessus ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

14. Subventions d’équipement aux communes 

Françoise GATEL rappelle qu’en octobre 2006, le Conseil communautaire a validé le principe des subventions 
d’équipement aux communes dites « fonds de concours ». 
 
Pour bénéficier d’une subvention, le montant d’investissement doit être au minimum de 10 000 € HT pour les 
communes de plus de 1 500 habitants et de 5 000 € pour les communes de moins de 1 500 habitants. Ces fonds de 
concours seront versés sous réserve :  

- de la transmission d’une délibération communale sollicitant le versement des subventions 
- de la présentation d’un échéancier par projet. 

 
Pour 2016, il est proposé de valider la liste des projets communaux bénéficiant des fonds de concours ainsi que les 
montants à verser selon dans le tableau prévisionnel suivant :  
 

Communes Projets 
Montant 

HT 
Taux  

Fonds de 
concours 

Chancé 
Accessibilité ERP - Programme 2016 (Mairie, Eglise) 10 090 20% 2 018 

TOTAL 10 090   2 018 

Châteaugiron 

Equipements sportifs       

Création Rangement Football 100 000 20% 20 000 

Réfection chauffage - salle de sport 17 500 20% 3 500 

Equipements patrimoniaux, culturels et touristiques       

Rénovation espaces culturels et d'exposition 99 250 20% 19 850 

Accessibilité ERP - programme 2016       

Accessibilité PMR - Château 12 500 20% 2 500 

Acquisition tableaux numériques       

Ecole publique (5) 20 000 30% 6 000 

TOTAL 249 250   51 850 
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Communes Projets 
Montant 

HT 
Taux  

Fonds de 
concours 

Domloup 

Acquisition tableaux numériques (3) - école publique 12 000 30% 3 600 

Programme économie d'énergie - Groupe scolaire (tranche 2) 105 664 20% 21 133 

Programme économie d'énergie - A. CAMUS 12 250 20% 2 450 

Programme économie d'énergie - Espace Waldeck Rousseau 5 555 20% 1 111 

Accessibilité ERP - programme 2016 26 667 20% 5 333 

Acquisition et réhabilitation d'un bâtiment privé à usage associatif 
(complément 2015) + Majoration 10 % 

195 500 30% 58 650 

Aire de jeux - Vallée Nord 10 000 20% 2 000 

Rénovation lavoir et placette 74 583 20% 14 917 

TOTAL 442 219   109 194 

 
Noyal sur Vilaine  

Accessibilité ERP - programme 2016 23 800 20% 4 760 

Amélioration performances énergétiques - bâtiments communaux 10 000 20% 2 000 

Equipement sportif : arrosage automatique terrain de foot 25 000 20% 5 000 

Container à  verre  4 160   1 500 

Aire de jeux 10 800 20% 2 160 

Acquisition tableaux numériques (3) - Ecole publique 12 000 30% 3 600 

TOTAL 85 760   19 020 

Ossé 
  

Accessibilité ERP - programme 2016 7 120 20% 1 424 

TOTAL 7 120   1 424 

Piré sur Seiche 

Accessibilité ERP - programme 2016 11 450 20% 2 290 

Acquisition tableaux numériques (2) - Ecole publique 8 000 30% 2 400 

TOTAL 19 450   4 690 

Saint Aubin du 
Pavail 

Travaux d'accessibilité bâtiments communaux 14 820 20% 2 964 

TOTAL 14 820   2 964 

Servon sur Vilaine 

Restructuration restaurant scolaire 1 200 000 20% 240 000 

Majoration 10 % projet structurant 1 200 000 10% 120 000 

Réaménagement de la cour des ateliers 54 000 20% 10 800 

Construction bâtiment accueil et sanitaires accessibilité 180 000 20% 36 000 

Acquisition tableaux numériques (2) - Ecole publique 8 000 30% 2 400 

TOTAL 1 442 000   409 200 

  TOTAL FONDS DE CONCOURS THEMATIQUES 2 270 709   600 360 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider le tableau présentant les projets éligibles aux subventions d’équipement aux communes pour 

l’année 2016 ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

15. Financement du plan vélo pour 2016 

Joseph JAN précise que, lors du vote du budget, le Conseil communautaire est invité à valider les projets éligibles aux 
subventions d’équipement aux communes pour l’année 2016, dont le financement du plan vélo. Pour une meilleure 
lisibilité, il convient de détailler les actions faisant l’objet d’un financement intercommunal dans le cadre du plan 
vélo 2016 : 
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Commune 
Tronçons  

2016 
Désignation 

Coût travaux 
estimé 

Taux de 
financement 

Abri 
vélo 

Chancé   Piste cyclable le long de la RD99 6 190 € 50%   

Châteaugiron 

CG 10 
Rue de Rennes (TC2) Alsace-déviation - Bande et piste 
cyclable TC2 

100 000 € 50%   

CG 39 
Rue de Nouvoitou - entrée de ville / voies vertes de chaque 
côté, et bandes 

14 000 € 50% 
1 

CG 40 Rue Dorel, entre Pré Bagatz et sens unique - traçage au sol 2 000 € 50% 

Domloup 

D12B Liaison D8a parking covoiturage 6 667 € 50% 

0 D8A Liaison Avenue Charles de Gaulle et D8a 25 000 € 50% 

D8B Liaison Nord sud 87 500 € 50% 

Noyal sur Vilaine 
N 92 Liaison La Heurtelais 295 000 € 50% 

  
Divers Stationnement Arceaux Vélo 2 000 € 50% 

Piré sur Seiche   Liaison Piré/Saint Aubin 23 000 € 100% 0 

Saint Aubin du 
Pavail 

SA 20  Le Gacel 34 650 € 50% 

0 
SA Chemin de l’étang 3 256 € 50% 

SA 3 Chemin rue des Rosiers, rue des Camélias 6 233 € 50% 

SA 8  Rue des Douves 1 738 € 50% 

Servon sur 
vilaine 

SE 22-SE 23 Liaison gare - ZA PAPB jusqu'au lieu-dit Olivet 108 000 € 100% 
1 

SE12 Liaison centre bourg vers Lebreton et Pasdavy 0 € 50% 

   
715 234 €   2  

 
Pour 2016, l’enveloppe accordée au titre du plan vélo s’élèverait à 374 117 €. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider le détail des tronçons faisant l’objet d’un financement intercommunal ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

16. Fonds de concours libres : projets 2016 

Jean LEBOUC indique que, conformément au pacte financier voté en mars 2013, le Conseil communautaire a validé 
les principes de reversement de fonds de concours libres pour des projets communaux d’investissement 
(délibération du 20 juin 2013). 
 
Ces fonds de concours correspondent à 30% de la DSC de chaque commune. 
Le montant de l’enveloppe annuelle, fixé à 401 097 €, est réparti entre les communes, sur la base des critères de la 
dotation de solidarité communautaire (DSC). Il convient donc de valider la liste des projets d’investissement éligibles 
pour l’année 2016 : 

  
Projets 2016 

Montant 
 HT 

Montant 
sollicité CCPC 

Chancé 
Effacement des réseaux 
Voirie Rue des Champelais 

98 045 € 
9 600 € 

5 312 € 

Châteaugiron Voirie Rue de Rennes 300 000 € 116 711 € 

Domloup Voirie Programme 2016 121 958 € 49 858 € 

Noyal sur Vilaine 
Création et entretien voirie 
Aménagement carrefour à feux (chêne joli/RD92)  

100 000 € 
150 000 € 

99 767 € 

Ossé Travaux voirie  30 000 € 18 658 € 

Piré sur Seiche 
Aménagement et mise aux normes Atelier technique 
Acquisition bâtiment (CMB) 

90 463 € 
53 500 € 

39 469 € 
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Projets 2016 

Montant 
 HT 

Montant 
sollicité CCPC 

Saint Aubin du Pavail 
Acquisition matériel : Mairie, médiathèque, service technique 
Réalisation d'un abri 
Mise en lumière structure médiathèque 

20 000 € 
5 000 € 
1 000 € 

13 013 € 

Servon sur Vilaine 

Tondeuse stage 
Micro tracteur 
Véhicule voie accès 
Véhicule Master 
Signalétique voirie et adressage 
Illumination de noël 
Logiciel gestion du patrimoine 

21 000 € 
20 000 € 

8 000 € 
8 000 € 

54 000 € 
5 000 € 

12 500 € 

58 308 € 

    983 066 € 401 097 € 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider le tableau présentant les projets éligibles aux fonds de concours libres pour l’année 2016 ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

17. Budget primitif 2016 

Jean LEBOUC présente le budget primitif pour l’année 2016 (en annexe) : 
 

-  Budget principal : les résultats 2015 étant connus, ils peuvent être intégrés dès le budget primitif. Ces chiffres 
sont confirmés et conformes au compte de gestion tenu par la trésorerie ; 

-  Budgets annexes : les écritures et résultats, constatés sur 2015 et conformes aux résultats du compte de gestion 
tenu par la trésorerie, ont été approuvés par le Conseil communautaire puis affectés et intégrés au budget 2016. 

 
Ces budgets sont présentés dans le document en annexe. 
 
Sur le fonctionnement, Françoise GATEL indique que la réforme de la DGF à venir en 2017 impactera les budgets et 
qu’à ce jour nous n’en connaissons pas les modalités. 
Stéphane LENFANT précise qu’on connaît les efforts financiers demandés aux collectivités. Cependant, il s’interroge 
sur l’augmentation des indemnités des élus et souhaiterait avoir les éléments détaillés en amont de la séance. 
Françoise GATEL répond qu’il ne faut pas hésiter à solliciter les informations auprès de la Communauté de communes 
et rappelle que les budgets sont montés à partir des propositions des différentes commissions. Sur la question de 
l’indemnité des élus, il s’agit de l’ajustement d’une sous-estimation du budget 2015 et de l’intégration de la 
mutualisation de la formation des élus. Aucune augmentation n’est envisagée et l’indemnité d’un élu a même 
diminué l’année dernière. Les élus sont aussi frugaux que le budget. 
 
Sur l’investissement, Françoise GATEL indique qu’il conviendra, dans le cadre du projet de territoire, de regarder la 
question de la taxe d’aménagement. Sur les nouvelles zones d’activité, il y a aujourd’hui un partage de la taxe 
d’aménagement entre la commune (70%) et la Communauté de communes (30%). 
Sur la Gendarmerie, il faut aujourd’hui relier le projet de restructuration des bureaux avec celui des logements, ce qui 
nécessite une rétrocession de la propriété du Département à la Communauté de communes pour réaliser les travaux. 
 
Sur les budgets annexes, Françoise GATEL rappelle que l’économie est la première compétence de la Communauté de 
communes. Il convient d’être prudent et d’aménager des zones en fonctions de la demande. Les parcs doivent être 
dans la mesure du possible en équilibre. Il faut être extrêmement vigilant, en raison du coût des opérations. 
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Chaque budget faisant l’objet d’un vote particulier, le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide : 

 de valider le budget primitif du budget principal (section de fonctionnement et section d’investissement) à 
l’unanimité ; 

  de valider le budget primitif des budgets annexes (section de fonctionnement et section d’investissement) :  
 Bâtiments relais de Beaujardin - Châteaugiron à l’unanimité  
 Bâtiment relais Sainte Croix - Châteaugiron à l’unanimité  
 Centre de secours - Châteaugiron à l’unanimité  
 Perception - Châteaugiron à l’unanimité  
 Logements spécifiques - Châteaugiron à l’unanimité  
 ZA du Gifard - Domloup à l’unanimité  
 ZA de la Hutte aux Renards - Saint Aubin du Pavail à l’unanimité  
 Zone Tertiaire - Noyal sur Vilaine à l’unanimité  
 Ecoparc - Noyal sur Vilaine à l’unanimité  
 ZA la Barbotière/La Rivière - Noyal sur Vilaine à l’unanimité  
 ZA La Richardière - Noyal sur Vilaine à l’unanimité  
 ZA du Ballon - Piré sur Seiche à l’unanimité  
 ZA Le Prévôt - Châteaugiron à l’unanimité  
 Panneaux photovoltaïques à l’unanimité ; 

  d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant à l’unanimité. 

 
La séance est levée à 22h25. 
 


